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LE CADRE JURIDIQUE 

En application de l’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales, le débat d’orientations 
budgétaires (D.O.B.) est organisé au sein de l’assemblée délibérante dans les deux mois qui précédent 
la séance de vote du budget primitif. 
 
A son appui, est produit un rapport d’orientations budgétaires qui retrace notamment : 
 

1° Les orientations budgétaires envisagées comportant les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. 

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en 
matière de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des 
recettes 

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. 

 
Il est pris acte par le conseil municipal, de l’organisation et du déroulement de ce débat en son sein, par 
le vote d’une délibération. 

L’ENVIRONNEMENT JURIDIQUE PROSPECTIF 

La construction du budget communal pour l’exercice 2024 s’inscrit dans un environnement tout à la fois 
de prospective générale des dépenses publiques, et de dispositions particulières à l’année à venir. 
 
Sont en effet en voie d’édiction deux textes législatifs : 
 

1. La loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 
 
Ce texte définit notamment la trajectoire du déficit public de 4,1% du produit intérieur brut en 2023 à 
2,7% en 2024. 
 
Par son article 16, elle rappelle que les collectivités territoriales contribuent à cet effort de réduction du 
déficit public et de maîtrise de la dépense publique, selon des modalités à l’élaboration desquelles elles 
sont associées. 
 
La loi définit notamment au niveau national, un objectif d’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement, exprimé en pourcentage, en valeur et à périmètre constant qui est établi comme suit : 
 

 2023 2024 2025 2026 2027 

Dépenses de fonctionnement 3,8 2,5 1,6 1,3 1,3 

 
2. Le projet de loi de finances pour 2024 

 
Le projet de loi de finances pour 2024 s’appuie sur une hypothèse d’inflation en reflux à 2,6% en 2024 
contre un taux de 4,9% sur un an attendu en fin d’année 2023. 
 
La perspective de croissance sur laquelle s’appuie la construction budgétaire est fixée à 1,4% en 2024 
soit 0,4 point de plus que le taux 2023. 
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Dans ses dispositions plus particulièrement à destination des collectivités locales, la dotation globale de 
fonctionnement est annoncée en hausse de 222,5 M€, hausse portée à 320 M€ selon l’annonce faite 
par la Première Ministre Elisabeth BORNE lors de son discours au Congrès des Maires. Cela devrait se 
traduire par une hausse de dotation globale pour 60% des communes. 
 
Toutefois, rapportée à l’enveloppe DGF globale, cette augmentation reste limitée au regard de l’inflation 
des dépenses des communes observée depuis 2020 (cf. infra). 
 

 
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LE BUDGET PRINCIPAL 
 
 

L’EVOLUTION GLOBALE DES DEPENSES DES COLLECTIVITES 

1. L’inflation des dépenses communales 
 
Après une année 2022 marquée par une inflation moyenne de plus de 7%, le ralentissement de cette 
dernière à 4,2% en novembre 2023 augure d’un ralentissement encore accru en 2024. 
 
Toutefois, comme le montre l’étude « Indice de prix des dépenses communales » publiée conjointement 
par l’Association des Maires de France et la Direction des études de la Banque Postale en novembre 
2023, l’évolution dudit indice révèle une inflation plus forte pour les collectivités : mesurée à 5,90% sur 
une année au 3ème trimestre 2023, elle s’avère donc supérieure à celle des prix à la consommation en 
indices comparés : 
 

­ 120,6 pour les communes 
­ 118 pour les prix à la consommation hors tabac 

 

 
2. La structure des dépenses communales 

 
Même si cet écart devrait tendre à se réduire d’ici à la fin de l’année, il s’explique par deux éléments 
structurels : les dépenses communales sont essentiellement constituées par : 
 

­ les dépenses de personnels qui ont été marquées ces deux dernières années par des mesures 
de rattrapage salarial sous forme de hausse de la valeur du point d’indice (+3,5% au 1er juillet 
2022, +1,5% au 1er juillet 2023), et de revalorisation des grilles indiciaires pour les plus petits 
échelons, sous l’effet conjugué de la hausse du salaire minimum et de mesures de refonte des 
grilles ; 

­ les dépenses liées aux énergies dont les prix ont connu une augmentation très importante et 
demeure d’une extrême volatilité.  

+5,90% sur 

un an 
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LES GRANDS ENJEUX COMMUNAUX 

Dans ce contexte général qui n’est pas sans effet localement, le projet de budget de la Commune vise 
également à répondre aux enjeux qui lui sont propres. 
 

1. Section de fonctionnement 
 
Il revient à la collectivité : 
 

▪ de répondre aux attentes de ses différents publics en développant de nouveaux services : 
délivrance des titres d’identité sécurisés et accueil des enfants de petite section en restauration 
scolaire et à l’accueil de loisirs 

▪ de répondre également aux contraintes qui s’imposent à elles en termes de coût des énergies 
d’une part, de prélèvement sur ses ressources au titre de la loi SRU d’autre part, et de 
revalorisation des traitements de agents publics enfin. 

 
Il n’en demeure pas moins indispensable que les charges de fonctionnement : 
 

▪ demeurent contenues en matière de dépenses courantes 
▪ participent par cette limitation, au maintien d’un taux d’épargne brut honorable mais insuffisant 

pour le financement de l’ensemble des projets d’investissements à moyen et long terme 
 

2. Section d’investissement 
 
Une vision à moyen terme s’est imposée afin notamment de mettre en lumière les besoins exacts de 
financement auxquels la Commune devrait faire face jusqu’à la fin du mandat en cours et au-delà. 
 
Cette exigence a impliqué l’établissement d’un plan pluriannuel d’investissement qui tend à conforter 
les engagements de la collectivité en matière d’équipements. 
 
Son autre volet recouvre deux objectifs corrélés : 
 

▪ Conserver le niveau d’autofinancement atteint en 2023 
▪ Assurer une trésorerie suffisante pour une gestion quotidienne sereine et le bon déroulement 

des projets 

PROJECTION DE RESULTATS 2023 

La projection des résultats 2023 fait apparaitre : 
 

­ un solde de la section de fonctionnement en excédent, avant affectation, de 520 000 euros 
­ un déficit de la section d’investissement, restes à réaliser compris, de 260 000 euros 

 
soit un résultat cumulé de 260 000 euros. 

LES ENERGIES : UNE CHARGE FORTEMENT ACCRUE  

Parmi les grands enjeux auxquels la Commune se doit de faire face, la question des énergies, de leur 
coût comme de leur diversification occupe une place centrale. 
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1. L’évolution des dépenses d’énergies 
 
Comme le rappelle l’Association des Maires de France dans sa note parue en novembre dernier (Analyse 
financière du bloc communal – quelles sont les tendances pour 2023 et 2024), les prix de l’énergie ont 
augmenté de 16,3 % au 31 janvier 2023 sur les 12 derniers mois, de 14,1 % en février 2023, puis 4,9 % 
en mars 2023, 6,8 % en avril 2023, pour remonter ensuite à 11,5 % au 30 septembre 2023. 
 
Cette évolution haussière influe aujourd’hui directement sur les dépenses que la Commune consacre à 
ce poste : les charges de fourniture d’énergies présenteront en 2024 un profil remarquable par son 
alourdissement. Ce poste devrait atteindre un spectaculaire +240 %, avec un poids dans les charges 
générales de la collectivité qui passerait de 13% en 2023 à 26% en 2024. 
 

 
 

2. Les mesures prises ou à venir 
 
Les différentes mesures déployées pour limiter cet effet, à court terme, ont permis de retarder cette 
hausse d’une année, et à long terme, visent à réduire de façon drastique les consommations de la 
commune. 
 
Cette dernière est en effet engagée dans plusieurs actions pour répondre à ce nouvel enjeu qui frappe 
les collectivités au même titre que les ménages : 
 

▪ Elle participe des contrats groupés du SIGERLy pour ses fournitures de gaz et d’électricité. Ces 
contrats permettent des achats dits « clic » qui contribuent à réguler les achats en atténuant les 
effets de la volatilité des marchés de l’énergie ; 

▪ La Commune a mis en œuvre des mesures de limitation des consommations en période 
hivernale 2022-2023, mesures encore renforcées pour l’hiver 2023-2024 : réduction des 
niveaux de température selon les temps et la nature des occupations des locaux communaux 
plus particulièrement ; 

▪ L’association des projets aux enjeux de la transition écologique a constitué le fil rouge des 
investissements conduits depuis 2014 et le demeurera pour les projets futurs. Cela engage le 
patrimoine existant (pose de panneaux photovoltaïques, recrutement d’un économe de flux 
pour optimiser les consommations) comme les projets en cours : recherche de nouvelles 
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sources d’énergie pour le projet de l’école des Brosses par exemple avec une hypothèse de 
recours à la géothermie en marché de conception/réalisation/exploitation. 

RESSOURCES HUMAINES EN MOUVEMENT 

Le domaine des « Ressources humaines », outre son importance en volume dans le cadre budgétaire, 
forme le moyen le plus essentiel à l’action de la collectivité. 
 
A ce titre, il contribue au renforcement des services que la collectivité organise au profit des 
Communaysards. 
 

1. Les services nouveaux ou renforcés 
 
L’année 2024 sera ainsi marquée par la mise en place définitive de nouveaux services : 
 

­ Celui de délivrance des titres sécurisés d’identité qui a été ouvert à l’automne 2023 grâce à la 
réorganisation des personnels d’accueil, complétés d’un agent supplémentaire pour un temps 
de travail de 28 heures hebdomadaires. Ce dernier emploi est donc budgétairement annualisé 
en 2024. 

­ L’ouverture de la restauration scolaire aux enfants des classes de petite section de l’école 
maternelle qui implique la mobilisation des personnels déjà présents mais également un 
renforcement des équipes en accueil de loisirs périscolaire (matin, soir et mercredi) 

­ ces mêmes équipes doivent également être renforcées sur les temps périscolaires pour 
répondre aux effectifs en croissance constante, hors effets induits par l’ouverture aux petites 
sections. 

­ un poste de technicien « économe de flux » est appelé à être pourvu en partenariat avec la 
Commune de Ternay : il aura la charge : 

. d’établir l’état des lieux du patrimoine communal ; 

. d’identifier les pistes d’amélioration de la performance énergétique des différents 
bâtiments qui le compose 

. de définir une stratégie globale d’amélioration tant en termes d’équipements que 
d’exploitation des installations, 

. d’assurer les suivi des mesures préconisées. 
Cet emploi de catégorie B constitue un engagement financier global estimé à 59 000 euros pour 
les deux communes, susceptible de subventionnement mais sans certitude à ce jour. 

 
2. Les mesures réglementaires 

 
Les dispositions nationales prises en faveur des agents publics, soit en cours d’année 2023 soit en 2024, 
trouvent leur traduction dans les moyens budgétaires que la Commune doit déployer en année pleine 
au cours de l’exercice, sans compensation de l’Etat seul décideur en cette matière (hors recensement de 
la population) : 
 

­ le glissement vieillissement technicité au travers des évolutions normales de carrière ; 
­ la revalorisation du point d’indice (+1,5%) intervenue le 1er juillet 2023 qui a ses effets en année 

pleine en 2024 ; 
­ la revalorisation des grilles indiciaires de 5 points pour l’ensemble des personnels rémunérés 

par référence à ces dernières avec effet au 1er janvier 2024 ; 
­ la hausse de la cotisation patronale à la CNRACL (caisse des retraites des fonctionnaires dont le 

temps de travail est supérieur à 28 heures) à 31,65% (+ 1 point) dès le 1er janvier 2024 ; 
­ l’anticipation d’une hausse du SMIC au 1er mai 2024 ;  
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­ la rémunération des agents recenseurs pour la campagne obligatoire de recensement qui aura 
lieu entre janvier et février 2024. 

 
3. Les mesures sociales 

 
Eu égard à l’impact de l’inflation sur les traitements des personnels communaux, la Collectivité 
contribuera au soutien de ses agents en versant début 2024 une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle prévue par le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023. 
 

4. Les conséquences budgétaires 
 
Chacun des trois volets des mesures prises en matière de ressources humaines a pour incidence 
budgétaire : 
 

▪ une enveloppe de 124 000 euros pour les mesures de création ou renforcement de services 
▪ Une enveloppe de 120 000 pour la prise en compte des mesures réglementaires 
▪ Une enveloppe de 15 000 euros pour la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 

 
Chacun de ces volets participe ainsi au renchérissement des coûts de personnels connus depuis 2022 : 
 

­ + 5,69% au titre des mesures de création/renforcement 
­ + 5,50% au titre des mesures réglementaires 
­ + 0,69% au titre du pouvoir d’achat 

RENFORCER LE SERVICE AUX FAMILLES 

Afin de répondre à une attente forte des familles, la Commune a décidé de ne pas attendre l’ouverture 
du futur groupe scolaire des Brosses pour ouvrir le service de restauration scolaire aux enfants de petite 
section de maternelle. 
 
Outre les problématiques logistiques qu’il a fallu résoudre en partenariat avec l’école maternelle des 
Bonnières et les équipes des personnels municipaux (ATSEM et agents de restauration), la projection 
des effets de ce nouveau service est résumée par le schéma ci-après : 
 

 
Ce coût global brut sera compensé partiellement par les recettes nouvelles attendues chiffrées à ce jour 
à 50 000 euros environ.  
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LES MASSES BUDGETAIRES - FONCTIONNEMENT 

PREVISIONS BUDGETAIRES : DEPENSES REELLES HORS ENERGIES 

 
La construction budgétaire, en l’état actuel, est marquée par : 
 

▪ une stabilité des dépenses générales de fonctionnement hors énergie : +3%, ce qui au regard 
de coûts liés à l’ouverture du nouveau service de restauration scolaire des petites sections et de 
l’inflation générale d’autre part, signale combien la rigueur de gestion demeure l’un des axes 
majeurs de l’action budgétaire communale. 

 
▪ l’évolution des ressources humaines atteint 11%, ce qui intègre, outre les mesures retracées 

précédemment : 
 

­ la prise en compte des évolutions salariales des agents de police pluri-communale de 

Ternay assumées pour 45% par la Commune de Communay ; 

­ les frais annuels d’adhésion à l’assurance des risques statutaires pour les personnels non 

titulaires, décidée à l’automne 2023 ; 

­ la prise en charge des coûts de formation au titre de l’apprentissage ; 

­ les frais de dossiers et de gestion au titre de l’intervention du Centre de Gestion du 
Rhône pour ses missions facultatives. 

 
▪ les autres charges (chapitre 65), après une forte diminution en 2023 du fait de la fiscalisation de 

la contribution au SIGERLy, prennent désormais en compte les nouvelles conditions de 
répartition des charges générales de fonctionnement du poste de police pluri-communal 
jusqu’alors intégralement assumées par la Commune de Ternay. 
 
La convention renouvelée au 1er janvier 2024 pour une durée de trois années partage donc ces 
coûts à raison de la quotité définie pour les personnels du service à savoir : 
 

­ 45% à la charge de Communay 
­ 55% à la charge de Ternay 

 
Le coût estimé pour Communay est de 25 000 euros. 
 
Ce chapitre évolue de + 9%, hausse qui doit toutefois être relativisée au regard du faible poids 
de ce chapitre dans les dépenses réelles de fonctionnement : 8%. 
 

▪ les prélèvements sur ressources (atténuations de produits) opérés par l’Etat sont constitués : 
 

­ du Fonds de péréquation intercommunal et communal (FPIC) maintenu à 140 000 euros 
en raison d’une prise en charge partielle par la Communauté de communes du Pays de 
l’Ozon ; 

 
­ de la loi SRU, avec une majoration pour les années 2024 à 2026, de 176% du 

prélèvement socle en raison de la reconnaissance de l’état de carence de la commune 
au titre de ses obligations en matière de production de logements locatifs sociaux ; le 
prélèvement attendu est estimé à 122 000 euros par année, auxquels seront déduits les 
subventions versées aux bailleurs sociaux en année N-2. 
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PREVISIONS BUDGETAIRES : RECETTES REELLES A TAUX CONSTANTS 

 
La construction budgétaire 2024 envisage des recettes de fonctionnement en progression relative à taux 
fiscaux constants sous l’effet conjugué : 
 

­ de la hausse de fréquentation des services pour lesquels les usagers s’acquittent de droits 
d’inscription fixés par la collectivité ; cela est particulièrement vrai de l’accueil de loisirs qui voit 
ses effectifs s’accroitre de façon constante depuis 2020 ; 

­ de la prévision d’inflation à 4% appliquée aux bases de fiscalité directe locale. 
 
Ces augmentations mécaniques doivent cependant être pondérées des éléments suivants : 
 

­ l’augmentation des tarifs appliqués par la Commune en 2022 puis 2023 n’ont concouru qu’à 
l’absorption des charges supplémentaires assumées par le budget communal au titre des 
services rendus : hausse des coûts de personnel comme des fournitures (frais de fourniture des 
repas notamment, à raison de 10% en deux années pour les restaurants scolaires) ; cela a 
également permis de maintenir la qualité du service : les engagements en termes de produits 
biologiques ont ainsi été poursuivis en crèche (100%) comme dans les restaurants scolaires 
(25%). 

­ la prise en compte de l’inflation dans la hausse des bases fiscales s’appuie sur celles des prix à 
la consommation, dont il a pu être démontré précédemment qu’elle ne représente pas l’inflation 
propre des dépenses communales mais lui est inférieure ; 

­ la part dans les ressources communales de la fiscalité dont les taux sont au pouvoir de la 
Commune, reste limitée (cf. infra). 

 
Ces éléments généraux retracés, la variation des recettes réelles de fonctionnement telle qu’envisagée 
pour l’exercice 2024 sont les suivantes : 
 

▪ les recettes des services : + 4% pour les motifs sus-évoqués ; 
 

▪ les recettes issues de la fiscalité directe locale hors hausse des taux : + 3% 
La hausse automatique des bases fiscales est ici pondérée par la structure du chapitre dont elles 
relèvent : celui-ci intègre les effets du coefficient correcteur mis en œuvre dans le cadre de la 
disparition de la taxe d’habitation sur les résidences principales, ainsi que la baisse de la taxe sur 
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les pylônes réduite depuis 2023 à 22 000 euros au lieu de 50 000 euros du fait de la suppression 
d’une ligne électrique sur le territoire. 
 

­ une baisse attendue des reversements de fiscalité : - 4% 
Baisse due essentiellement à la diminution des recettes attachées à la péréquation des droits de 
mutation, laquelle diminution sera consécutive au ralentissement, si ce n’est en valeur, à tout le 
moins en quantité, des transactions immobilières. 

 
­ une évolution favorable des autres recettes réelles du fait des compensations apportées par 

l’Etat : 
. pérenne pour les dépenses des coûts de délivrance des titres d’identité sécurisés 

(17 500 euros mais couvrant la moitié seulement des coûts engendrés) 
. exceptionnelle du fait des coûts d’organisation de la campagne de recensement (8 200 

euros, là encore ne correspondant qu’à la moitié des charges supportées par la 
Commune). 

 

L’EQUILIBRE INTROUVABLE 

Une fois intégrés les coûts des énergies et compte tenu du prélèvement supplémentaire dit « SRU », 
l’équilibre budgétaire réglementaire s’avère inaccessible à la section de fonctionnement sans action sur 
les ressources. 
 
Cette situation est retracée par le tableau ci-dessous qui révèle en effet un besoin de financement de la 
section de fonctionnement à hauteur de 310 000 euros, hors résultat reporté. 
 
Car, outre son équilibre interne, il est rappelé que la section de fonctionnement se doit de dégager aussi 
une épargne brute qui lui permette de faire face : 
 

­ aux engagements financiers liées au remboursement d’emprunt en cours 
­ à l’autofinancement d’une partie des investissements à réaliser au cours de l’exercice. 
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Le report du résultat attendu, à hauteur de 260 000 euros environ pour cette section, sera donc très 
clairement insuffisant en 2024 pour constituer une épargne brute hors autofinancement obligatoire 
(amortissements), là où l’année 2023 avait été marquée par le rétablissement d’une telle épargne à 
hauteur de 255 000 euros. 

LE PLAN PREVISIONNEL D’INVESTISSEMENT 

A l’effet de disposer d’une lecture à moyen terme des engagements budgétaires de la Commune en 
matière d’amélioration et de développement de ses équipements publics, il a été établi un plan 
pluriannuel d’investissement qui recense et échelonne les projets structurants à réaliser d’ici à la fin du 
mandat municipal. 
 
Ce plan réunit ainsi les différentes autorisations de programme déjà établies ou à venir et détermine 
l’enveloppe budgétaire globale à dégager annuellement sur les trois exercices concernés :  
 

▪ 2024 : 1,64 M€ 
▪ 2025 : 0,72 M€ 
▪ 2026 : 1,95 M€ 
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LE PLAN PREVISIONNEL D’INVESTISSEMENT – ANNÉE 2024 

Dans leur déclinaison annuelle, les engagements de la Commune en matière d’investissements 
structurants pour l’année 2024 s’articulent autour des projets suivants : 
 

▪ Le site scolaire des Brosses 
 
Le choix le plus important inscrit sur le plan pluriannuel réside dans la redéfinition du calendrier de 
l’opération de rénovation/extension du site scolaire des Brosses. Ce report d’engagement des travaux 
d’une année, vise notamment à assurer un temps nécessaire à l’obtention des partenariats nécessaires 
au financement de la première tranche des travaux (déconstruction/reconstruction du bâtiment Ouest 
et rénovation de l’amphithéâtre) : subventions de l’Europe (FEDER), de l’Etat (DSIL et/ou Fond vert), de 
la Région et autres. 
 
Ces demandes s’appuieront sur le dossier établi au stade d’études Avant-Projet Détaillé : ce dernier 
comporte en effet les objectifs chiffrés de diminution des consommations d’énergie que le projet 
respectera. Or, il s’agit là d’un point central dans l’élaboration des dossiers de demandes de subvention 
comme dans leur analyse par les organismes financeurs. 
 
Le report ainsi acté assurera également un étalement des engagements financiers de la Commune entre 
ses différents projets, priorité étant donné en 2024 au projet de centre technique municipal soumis à 
des délais de réalisation dictés par les subventions déjà obtenues auprès de l’Etat comme du 
Département. 
 
L’année 2024 sera donc consacrée à la poursuite de la seule phase « conception » de l’opération, au 
travers du dossier afférent à l’élément de mission « PRO » de la maitrise d’œuvre, dossier sur le 
fondement duquel sera ensuite engagée la consultation des entreprises pour un lancement du chantier 
à l’automne 2025. 
 
L’enveloppe budgétaire qui lui sera consacrée en 2024 est donc fixée à 169 000 euros. 
 

▪ Le centre technique municipal 
 
Celui-ci entrera donc dans sa phase définitive pour une livraison programmée fin 2024. 
 
Le coût global de cette phase « travaux », auxquels s’ajoutent les frais de maitrise d’œuvre et autres 
dépenses d’équipements intérieurs (matériels) atteint la somme de 1 054 000 euros. 
 

▪ La fibre optique et la vidéoprotection 
 
La Commune entend déployer une fibre optique privative, plus économe et mieux sécurisée, pour relier 
ses différents équipements municipaux. 
 
L’année 2024 sera ainsi consacrée : 
 

­ à la liaison avec la fibre déployée sur la Commune de Ternay afin de relier la Mairie de 
Communay où se situe le serveur du système de vidéoprotection et le poste de police pluri-
communale de Ternay-Communay. Le service pourra de cette façon assurer la gestion des 
caméras et le visionnage des images indifféremment sur les deux communes et améliorer sa 
réactivité tant en termes de prévention des actes malveillants que de recherche d’informations 
consécutives à leur commission ;  
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­ à la mise en place des liens entre certaines caméras existantes (plateau de l’église) ou les 
nouvelles caméras à déployer (Rue de la Menuiserie, Jardin public du Centre-bourg, école des 
Brosses) et le serveur dédié en Mairie de Communay ; 

­ à la mise en place des liens des bâtiments municipaux situés sur le parcours de cette fibre : ilot 
de la Forge et école des Brosses. 

 
Le coût pour la Commune est fixé à 229 000 euros en 2024. 
 

▪ L’Etang de Bayettan et le Crassier 
 
En vue des aménagements de l’Etang de Bayettan d’une part, du Crassier d’autre part, une étude de 
diagnostic écologique est en cours. Ses résultats obtenus et les préconisations induites établies, une 
mission de conception des aménagements sera confiée à un prestataire extérieur pour une réalisation 
des travaux programmée en 2025 et 2026. 
 
Ces coûts d’études de conception sont prévus en 2024 à raison de 10 000 euros. 
 

▪ Moyens budgétaires à dégager 
 
Les crédits à dégager pour les investissements structurants en 2024 devront donc atteindre la somme 
totale de 1 462 000 euros. 

LES INVESTISSEMENTS COURANTS 

Parallèlement aux investissements structurants retracés ci-avant, la Commune entend maintenir ses 
moyens d’évolution des équipements existants qui nécessitent des interventions ponctuelles. 
 
L’année 2024 verra donc se dérouler les opérations suivantes : 
 

▪ Rénovation du pôle petite enfance 
 
Des travaux de mise aux normes de sécurité et de remise en état de certains espaces de l’établissement 
d’accueil de jeunes enfants « Le Chapiteau des Baladins » s’imposent à la Commune : remise en état de 
sols et de peintures, réaménagement de la cuisine, pose de stores occultants, sécurisation dans le cadre 
de la prévention des intrusions, etc. 
 
L’enveloppe consacrée à ces travaux pour l’année 2024 est arrêtée à 28 600 euros. 
 

▪ Ecole des Bonnières 
 
La mise en place des moyens techniques individuels nécessaires au Plan de Prévention et de Mise en 
Sécurité (PPMS) interviendra à l’école maternelle ainsi que divers travaux d’aménagement (plan incliné, 
remplacement des fontaines à eau par des équipements mieux adaptés). Ces derniers seront réalisés en 
régie par les services techniques municipaux. 
 
Les crédits afférents sont de 22 600 euros. 
 

▪ Informatique 
 
La politique de renouvellement des moyens informatiques et réseaux sera poursuivie avec un crédit 
attaché de 23 500 euros. 
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▪ Aménagements urbains 
 
Des équipements urbains de type bancs, corbeilles, etc., ou de sécurité (barrières et potelets) seront 
installés aux points identifiés comme insuffisamment dotés sur la Commune. 
 
Parallèlement le cheminement au sein du Jardin de la Source sera achevé par les services techniques. 
 
Cette part des investissements courants représente un crédit de 19 000 euros. 
 

▪ Procédures d’urbanisme et foncier 
 
Des crédits seront dégagés pour conduire la procédure d’évolution du plan local d’urbanisme en lien 
avec le projet de construction de logements dans le secteur du Mazet. 
 
Doivent également être prévus les crédits à même de permettre la maitrise foncière par la Commune 
de certaines parcelles en secteur agricole, notamment dans le cadre de l’exercice du droit de préemption 
de la SAFER Rhône-Alpes. 
 
Une enveloppe budgétaire de 39 500 euros sera consacrée à ces deux volets d’aménagement du 
territoire. 
 

▪ Les crédits budgétaires à inscrire 
 
Les investissements courants, indispensables à l’amélioration du patrimoine communal et à 
l’aménagement urbain du territoire, forment un volet budgétaire qui atteint 160 000 euros. 
 
Ils comprennent également une provision financière de 30 000 euros à attribuer à l’un des projets de 
création de logements locatifs sociaux à intervenir dans les prochaines années : secteur des Savouges 
ou secteur du Mazet. 

LE BESOIN DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

Face à l’ensemble des investissements programmés sur l’exercice, la Commune sera appelée à dégager 
des moyens financiers que les ressources propres ne couvrent pas en l’état actuel de ces dernières. 
 
Ainsi, le besoin de financement de la section d’investissement est-il estimé à 1,1 M€, une fois déduites 
les recettes propres à la section. 
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LES RATIOS OBLIGATOIRES 

Une fois identifiés les besoins respectifs de chacune des deux sections, doivent donc être définis les 
leviers d’évolution des ressources qu’il apparait nécessaire d’actionner. 
 
A ce titre, l’examen des ratios obligatoires d’analyse des données financières de la Commune constitue 
une étape importante. 
 

 
Aussi, à leur examen, peuvent être effectués les constats suivants : 
 

▪ le ratio 1 confirme une maitrise certaine des dépenses réelles de fonctionnement, lesquelles 
atteignent un niveau inférieur à celui de la moyenne observée de la strate. 

 
▪ le ratio 2, corrélé à l’analyse de la faiblesse des taux d’imposition directe déjà souligné lors du 

débat d’orientations budgétaires 2023, révèle l’importance des bases fiscales sur Communay. 
C’est là la traduction, d’une part, du développement économique des zones de Charvas réalisé 
depuis 2014, d’autre part, de la valorisation fiscale des propriétés immobilières des particuliers. 

 
▪ les ratios 2, 3 et 6 combinés soulignent le fort retrait des recettes non fiscales de la Commune 

par rapport à la moyenne de la strate : - 17%. Parmi les raisons de ce phénomène, le recul très 
important des dotations de l’Etat qui ont été divisées par deux depuis 2014, recul que ne 
compense évidemment pas la légère hausse de la Dotation Globale de Fonctionnement reçue 
en 2023. 

 
▪ Le ratio 5 marque l’emploi du levier de la dette pour financer les investissements antérieurs 

(rénovation et extension de l’école des Bonnières, salle des fêtes). Demeure cependant la 
capacité d’un recours à ce mode de financement pour les investissements programmés sur la 
période 2024-2026.  
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DES LEVIERS D’ACTION LIMITES 

Pour affiner cette analyse globale des capacités de la Collectivité, la question des outils dont elle dispose 
librement pour améliorer ses ressources est posée. Or, l’examen des recettes constitutives de la section 
de fonctionnement soulève le problème des moyens d’action de la Commune. 
 
Le graphique ci-dessous montre que ce pouvoir est amputé de plus d’un tiers du fait de ressources issues 
d’autres entités que la commune ; ressources dont, par nature, l’évolution ne lui incombe pas. Les 
dotations et compensations de l’Etat résultent ainsi de règles de définition et d’attribution auxquelles la 
collectivité n’a aucune part et connaissent une trajectoire en valeur qui lui reste globalement 
défavorable. Il convient à ce titre de rappeler que depuis 2017, les collectivités se sont vu privées des 
recettes fiscales sur lesquelles elles pouvaient agir du fait de la suppression de la taxe d’habitation sur 
les résidences principales et de l’exonération de la moitié des bases fiscales des entreprises à caractère 
industriel, toutes mesures partiellement compensées par des reversements de l’Etat qui n’intègrent pas 
toutes les dynamiques fiscales locales. 
 
De plus, parmi les ressources maitrisées par la collectivité, 11% résultent des produits de ses différents 
services. Or, si les tarifs mis en œuvre permettent de couvrir une partie des coûts supportés par la 
Commune à l’occasion de l’organisation de ces services, ils n’ont pas lieu de subvenir à d’autres 
dépenses. De plus, il demeure entendu que les usagers ne sauraient participer à hauteur de l’ensemble 
des coûts engagés sauf à rendre les frais mis à la charge des familles hors de leur portée financière. 
 
Pour ces motifs, la part sur laquelle la Collectivité peut s’appuyer pour améliorer ses capacités 
financières et satisfaire à ses obligations en termes d’équilibre d’une part, d’épargne d’autre part, est 
celle des produits fiscaux sur lesquels elle conserve un pouvoir de taux : taxes foncières et taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires. 
 



Page 19  

 UNE SOLUTION PERENNE : LA HAUSSE DES TAUX 

Au terme de cette analyse, il s’impose une évidence : le seul levier efficient pour conserver des marges 
de manœuvre à la hauteur des enjeux, est la variation des taux d’imposition locale. Cette mesure est 
non seulement d’effet immédiat mais encore pérenne dans ses résultats : elle assure à la fois l’équilibre 
des comptes de l’exercice où elle intervient et une capacité d’épargne de plus long terme en s’inscrivant 
dans le temps. 
 
Or l’assurance de dégager une épargne de bon niveau financier participe de la capacité de la Commune 
à recourir à l’emprunt pour assurer le financement de ses dépenses d’équipements structurants, ceux-
ci ne sachant être portés par les seules recettes de la section d’investissement mais requérant le recours 
à la dette. 
 
Cette capacité d’épargne, pour être maintenue à partir de 2024 dans les dimensions atteintes en 2023 
en regard du contexte des nouvelles charges contraintes décrites précédemment, doit être alimentée 
par une hausse de la fiscalité dans les conditions de variation suivantes :  
 

 
Dans un objectif d’équité devant l’impôt, cette mesure sera appliquée aux trois taxes locales et donc à 
l’ensemble des contribuables de la Commune. Elle influera donc aussi bien sur les particuliers que sur 
les entreprises, à due proportion de leurs facultés individuelles respectives. 
 
A cet égard, il peut être utilement rappelé qu’en 2022, dernière année connue, la part de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties perçue par la collectivité auprès des entreprises représentait 21% du produit à 
percevoir à ce titre, alors que cette catégorie ne compte que 71 contribuables, soit moins de 5% des 
propriétaires assujettis à l’échelle de la commune. 

SITUATION DE LA DETTE AU 31 DECEMBRE 2023 

La situation de la dette globale de la collectivité est la suivante : 
 

▪ Budget principal au 31 décembre 2023 : 
 

­ Capital restant dû : 3 392 872 euros 
­ Intérêts restant à payer : 554 508 euros 
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▪ Budget annexe au 31 décembre 2023 : 
 

­ Capital restant dû : 166 667 euros 
­ Intérêts restant à payer : 10 193 euros 

 
Cette situation se traduit par un taux d’endettement de 81% (encours de la dette / recettes réelles de 
fonctionnement). 
 
Dans ce contexte, le taux d’épargne brute constitue un indicateur important pour la collectivité puisqu’il 
mesure la part des recettes de fonctionnement que la Commune a la capacité de mobiliser pour financer 
le remboursement du capital emprunté et ses investissements. Il constitue en fait un double indicateur 
: 

­ un indicateur de l’«aisance » de la section de fonctionnement, dans la mesure où son niveau 
correspond à un « excédent » de recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de 
fonctionnement. 

­ un indicateur de la capacité de la collectivité à investir ou à couvrir le remboursement des 
emprunts existants. 

 
Sa préservation voire son amélioration constitue donc bien l’un des enjeux essentiels de la collectivité 
que les mesures décidées pour 2024 en matière d’évolution de la fiscalité satisferont. Or, ce taux est 
mesuré à 12% en 2023 pour le budget principal, situation intermédiaire entre les deux bornes de 8% et 
15% qui marquent les limites d’appréciation de la bonne santé d’une collectivité. 
 
Cette situation favorable aurait été fortement impactée par la dégradation des comptes de la section de 
fonctionnement si aucune action pour en accroitre les recettes n’était intervenue. Les engagements de 
long terme que la Commune entend conduire en matière d’équipements publics s’en seraient 
inévitablement trouvés compromis : les projets de centre technique municipal comme de rénovation du 
site scolaire des Brosses s’inscrivent en effet dans une démarche d’avenir à horizon de trente voire 
cinquante ans. 
 
Parallèlement, la capacité de désendettement qui résulte au 31 décembre 2023 des moyens d’épargne 
de la Commune est de 6,61 années ; il s’agit là d’un indicateur de solvabilité qui détermine le nombre 
d’années qu’il serait nécessaire à la collectivité pour rembourser l’intégralité de son encours de dette, 
en supposant qu’elle y consacre toutes ses ressources disponibles. 
 
Rapportée à la durée moyenne de remboursement de sa dette, qui à fin 2023 est de 12,5 années, ce 
taux est là encore favorable et doit être préservé dans une perspective de poursuite du programme 
d’investissement de la Commune. 

PROFIL D’EXTINCTION DE LA DETTE 

Le profil d’extinction de la dette souligne deux seuils successifs : 
 

­ 2031, année où s’éteignent les dettes contractées relativement au Gymnase de la Plaine et au 
Jardin public de la Source 

­ 2037 à compter de laquelle seule la dette qui a contribué au financement de la salle des fêtes 
et de l’extension de l’école des Bonnières demeure en voie de remboursement jusqu’à son 
terme en 2044.  
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STRUCTURE DE LA DETTE 

La structure de la dette est retracée dans le tableau reproduit en annexe 1 au présent rapport. 

UNE CAPACITE D’EMPRUNT PRESERVEE 

Les mesures de préservation d’une épargne brute que représentent la gestion rigoureuse des charges 
publiques hors charges contraintes nouvelles et le recours à l’outil fiscal pour répondre parallèlement à 
celles-ci, offrent la perspective d’une capacité également préservée de recours à l’emprunt, ce dans un 
contexte de renchérissement important du coût du crédit : les taux directeurs de la Banque Centrale 
Européenne sont ainsi passés de 0% (janvier 2022) à 4,5% en septembre 2023, engendrant une hausse 
tout aussi spectaculaire des taux d’intérêts des prêts potentiellement contractés par les collectivités 
locales. 
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Le maintien de cette capacité est donc un impératif pour assurer le financement des investissements 
projetés. Or, le ratio d’endettement de la commune, qui constitue l’un des critères de vérification de sa 
santé financière, est actuellement de 0,81. Ce ratio est obtenu en rapportant l’encours de la dette au 31 
décembre aux recettes réelles de fonctionnement de l’exercice. 
 
Le seuil d’alerte au-delà duquel la Commune ne serait plus en mesure d’emprunter, est fixé à 1,30. 
 
Les prévisions de recettes de la Commune pour l’exercice 2024, compte tenu du produit nouvellement 
issu de la fiscalité locale, devraient abaisser ce ratio à 0,70 en 2024, ouvrant la possibilité de nouveaux 
emprunts dans la limite de 2,62 M€, montant au-delà duquel le seuil d’alerte serait dépassé. 
 
Sans remettre en cause sa situation financière, la collectivité sera donc en mesure de contracter un prêt 
dans les prochains mois aux fins de financement des investissements à venir dans une proportion qui 
reste à déterminer. 
 
 

 
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LE BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT 
 

 
Le budget annexe du service de l’assainissement résulte de l’obligation légale de singulariser dans un 
budget particulier, les dépenses et les recettes des services publics industriels et commerciaux dont le 
service de l’assainissement participe. 
 
Comme tout budget d’une entité publique, celui-ci doit être équilibré par lui-même en dépenses et en 
recettes et ne doit donc pas donner lieu, sauf exceptions limitativement déterminées, à transfert en 
provenance du budget communal. 

LES RESULTATS ATTENDUS 

Les résultats attendus sont conformes aux prévisions budgétaires révisées du fait de la hausse des taux 
d’intérêt des deux emprunts en cours de remboursement. Synthétiquement, ils devraient être au terme 
de l’exercice : 
 

­ en excédent de fonctionnement pour 35 161 euros (sous réserve des recettes de redevance 
d’assainissement à percevoir pour le second semestre auprès du délégataire du service) 

­ en excédent d’investissement pour 39 868 euros  
 

 

LE PREVISIONNEL BUDGETAIRE 

En l’absence de besoin immédiat de financement de la section d’investissement, les capacités 
financières de cette section ne seront pas renforcées en 2024 mais uniquement maintenues à hauteur 
des crédits inscrits et non consommés en 2023 soit 99 542 euros en provision pour travaux et 19 000 
euros en frais d’études. 
 
Le delta entre dépenses et recettes de la section de fonctionnement sera donc conservé au sein de cette 
dernière à titre de réserve financière qu’il appartiendra à la collectivité d’affecter ultérieurement à ses 
besoins propres.  
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Les deux sections sont appelées à s’équilibrer à : 
 

­ 156 270 euros en fonctionnement 
­ 161 241 euros en investissement 

LA STRUCTURE DE LA DETTE 

Les deux emprunts contractés respectivement en 2012 et 2013 à taux variables plafonnés ont atteint 
leurs plafonds respectifs depuis le 1er janvier 2023, à savoir : 
 

­ 4,66% pour l’emprunt contracté en 2012 pour 300 000 euros 
­ 4,15% pour l’emprunt contracté en 2023 pour 200 000 euros 

 
Le détail des conditions d’emprunt sont retracés dans le tableau en annexe 2 du présent rapport. 

PROFIL D’EXTINCTION DE LA DETTE 

L’extinction de la dette du service annexe interviendra à court terme puisque ce dernier est fixé au mois 
de février 2028 pour le plus tardif deux emprunts. 
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 
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ANNEXE 1 : STRUCTURE DE LA DETTE - BUDGET PRINCIPAL 
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ANNEXE 2 : STRUCTURE DE LA DETTE - BUDGET ANNEXE 

 

 


